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[Assemblée nationale.] ARCHIVES PA 
a-t-il lieu à délibérer sur la motion de M. Du-
quesnoy? 

L'Assemblée décide qu'il n'y a pas lieu à déli¬ 
bérer sur celte motion quant à présent. 

Un membre du comité de vérification a dit que les pouvoirs des députés de la noblesse d'Auxois avaient été examinés et trouvés en règle. 

M. le Président a dit à l'Assemblée que le 
résultat du scrutin pour la nomination de l'archi¬ 
viste était en faveur de M. Camus ; qu'il avait 
réuni cinq cent trente et une voix sur six cent 

quatre-vingt-douze. Il a observé que les membres qui devaient composer le comité pour les affaires ecclésiasti¬ ques, et celui pour la liquidation des oflices de magistrature, n'étaient pas encore élus; qu'il fallait 

que les bureaux s'assemblassent pour les choisir. 11 a averti l'Assemblée que le temps fixé pour l'exercice de ses fonctions allait expirer, et qu'il la priait de vouloir bien faire choix d'un nouveau président. 11 lui a annoncé enfin, que le Roi l'avait fait prévenir d'une procession qui devait avoir lieu le jour de l'Assomption, dans l'après-dînée, et du désir qu'il avait de voir une dépulation de l'As¬ semblée assister à cette cérémonie. 

L'Assemblée s'est empressée de répondre à cette invitation, et elle a arrêté d'envoyer une députa-tion solennelle. 

M. le Président a levé la séance, et il l'a 
ajournée au lundi neuf heures du matin. L'As¬ semblée s'est divisée dans les bureaux pour pro¬ céder aux différentes nominations. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE DE CLERMONT-TONNERRE. 

Séance du lundi 17 août 1789. 

M. Chapelier ouvre la séance par la pro¬ 
clamation de M. do Glermont-Tonnerre à la pré¬ sidence. L'ex-président prononce le discours sui¬ vant : 

Quand vous me fîtes l'honneur de me nom 
mer président, je déclarai que mon vœu le plus 
ardent était dé voir poser quelques-uns des ar¬ 

ticles qui devaient servir de base à la Constitution. Mes espérances ont été surpassées. Vous avez fait dans un jour l'ouvrage d'un demi-siècle. Les représentants d'une nation généreuse se sont disputé l'honneur de faire les plus grands; sacrifices à la patrie. L'égalité des droits est éta¬ blie, les provinces sont unies, tous les intérêts n'ont plus qu'un même centre. Vous avez à corriger les abus que l'eiïerves-cence du moment a fait naître, à rétablir le calme que la renaissance de la liberté a troublé : quant à moi, la place dont vous m'avez honoré m'inspirera toujours la plus respectueuse recon¬ naissance. 

M. de Clermont-Tonnerre. S'il était pos¬ sible d'exprimer ma reconnaissance et mon res¬ pectueux dévouement pour cette auguste Assem¬ 

blée, je me. serais mis en devoir de le faire; mais cela est au-dessus de mes forces. Fort de la loi 
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dont je ne me suis jamais départi, ma conscience 

ne se démentira jamais. Vos bontés me donne¬ ront du courage pour remplir les fonctions de la place dont vous m'avez honoré, et l'exemple de mes prédécesseurs me soutiendra. Ces deux discours sont universellement ap¬ plaudis. 

Un membre propose de voter des remercie¬ ments à M. Chapelier. Cette motion est acceptée avec la plus vive reconnaissance. On rend compte de l'envoi fait par M. le garde des sceaux : 

1° D'une déclaration du roi donnée pour l'exé¬ cution du décret de l'Assemblée du 10 de ce 

mois; 2° D'une ordonnance concernant la main-forte 
à donner par les troupes, lorsqu'elle sera récla¬ 

mée par les officiers civils ou municipaux, et le serment que devront prêter les troupes tant de terre que de mer; 3° D'une ordonnance portant amnistie pour tous les soldats et matelots qui ont quitté leurs drapeaux ou leurs corps sans congé, depuis le mois de janvier dernier; 4° De la liste de treize galériens condamnés pour fait de braconnage; 5° Enfin, de la procédure commencée au parle¬ ment de Rouen contre le procureur du roi de Falaise. 

Voici les pièces : 

Extrait de la déclaration pour le rétablissement de 
la paix . 

« Les désordres occasionnés par des personnes mal intentionnées ont répandu l'alarme dans le cœur du roi. Pour en arrêter les progrès, Sa Ma¬ 

jesté a résolu de déposer dans le sein de l'As¬ semblée S'.'S inquiétudes et ses craintes. Le roi est persuadé de la sagesse des mesures qu'elle a 

déjà prises pour concourir avec lui au rétablisse¬ ment de la paix. « En conséquence, Sa Majesté ordonne à tous gouverneurs, lieutenants, jùges, etc., de tenir la main à l'observation de toutes les lois et d'assis¬ 

ter les officiers civils et les milices bourgeoises, 
lorsqu'ils requerront le secours militaire, etc. » 

Extrait de V ordonnance qui enjoint aux troupes de fréter serment. 

« Il sera prêté par les troupes le serment sui¬ vant : savoir, pour les soldats et pour les offi¬ ciers, tel que la formule en a été rédigée par l'Assemblée nationale. Le corps militaire sera sous les armes, etc. » 

Extrait d'une lettre du Roi aux armées françaises. 

« Braves guerriers, les nouvelles fonctions que je vous impose ne déplairont pas à votre courage. Les officiers qui vous commandent vous donne¬ ront l'exemple du patriotisme et de la subordi¬ nation aux lois. La plus grande soumission que je puisse attendre de mon armée est celle dont ils me donneront des preuves en contribuant au rétablissement de l'ordre. 

« L'honneur seul suffit, sans doute; cependant j'ai tout fait pour améliorer le sort des soldats, au milieu même du désordre de mes finances. 

J'espère le faire encore, mais dans des temps 
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plus heureux. C'est au nom de la pairie, c'est au nom de mes ancêtres que je vous conjure de 
rentrer dans la route du devoir, etc. » 

Extrait de l'ordonnance qui accorde une amnistie 
générale. 

« Sa Majesté, prenant en considération les cir¬ constances qui ont forcé les soldats à abandon¬ ner leur corps, leur promet une amnistie géné¬ rale, à condition qu'ils seront rentrés sous leurs 

drapeaux au 1er octobre prochain. » La même ordonnance sera envoyée au grand amiral pour les troupes maritimes. 

L'on a donné les noms des treize forçats ren¬ dus à la liberté. 
Il y en avait trois condamnés à vie: le premier 

par arrêt du parlement de Paris de 1761, pour avoir tiré sur un garde-chasse, le second, par 

arrêt du parlement de Besançon, pour avoir commis différents excès contre un garde-chasse; et le troisième par arrêt du parlement de Rouen, 

pour différents vols et faits cle braconnage. Plusieurs membres observent que l'intention de l'Assemblée n'a pas été de donner la liberté à un assassin et à un voleur ; l'on renvoie l'examen 

de cette affaire au comité des rapports. L'Assemblée demande la lecture de la déclara¬ 
tion des droits de l'homme, rédigée par le comité 
des cinq (1). 

M. le comte de M ira beau, au nom du co¬ mité des cinq. Messieurs , la déclaration des droits de l'homme en société n'est sans doute 

qu'une exposition de quelques principes géné¬ 
raux applicables à toutes les formes de gouver¬ nement. 

Sous ce point de vue, on croirait un travail de 
cette nature très-simple et peu susceptible de contestations et de doutes. 

Mais le comité que vous avez nommé pour s'en 
occuper s'est bientôt aperçu qu'un tel exposé, 
lorsqu'on le destine à un corps politique, vieux et presque caduc, est nécessairement subordonné 
à beaucoup de circonstances locales, et ne peut 
jamais atteindre qu'à une perfection relative. Sous ce rapport, une déclaration de droits est un ouvrage difficile. 

11 l'est davantage lorsqu'il doit servir de préam¬ bule à une Constitution qui n'est pas connue. Il l'est enfin, lorsqu'il s'agit de le composer en 

trois jours, d'après vingt projets cle déclarations qui, dignes d'estime chacun en leur genre, mais 
conçu sur des plans divers, n'en sont que plus difficiles à fondre ensemble, pour en extraire 

un résultat utile à la masse générale d'un peuple préparé à la liberté par l'impression des faits, et non par les raisonnements. 

Cependant, messieurs, il a fallu vous obéir ; heureusement nous étions éclairés par les ré¬ flexions de cette Assemblée sur l'esprit d'un tel travail. iNous avons cherché cette forme popu¬ laire qui rappelle au peuple, non ce qu'on a étudié dans les livres ou dans les méditations 

abstraites, mais ce qu'il a lui-même éprouvé ; en Forte que la déclaration des droits, dont une as¬ 

sociation politique ne doit jamais s'écarter, soit plutôt le langage qu'il tiendrait, s'il avait l'habi¬ 
tude d'exprimer ses idées, qu'une science qu'on se propose de lui enseigner. 

(1) Comité chargé de résumer le travail relatif à la déclaration des droits de l'homme et du citoyen. 
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Cette différence, Messieurs, est capitale; et 

comme la liberté ne fut jamais le fruit d'une doctrine travaillée en déductions philosophiques, . mais de l'expérience de tous les jours, et des rai¬ sonnements simples que les faits excitent, il s'en¬ suit que nous serons mieux entendus à propor¬ tion que nous nous rapprocherons davantage de ces raisonnements. S'il faut employer des termes abstraits, nous les rendrons intelligibles, en les 

liant à tout ce qui peut rappeler les sensations qui ont servi à faire éclore la liberté, et en écar¬ tant, autant qu'il est possible, tout ce qui se pré¬ sente sous l'appareil de l'innovation. C'est ainsi que les Américains ont fait leur dé¬ claration de droits ; ils en ont à dessein écarté la science; ils ont présenté les vérités politiques qu'il s'agissait de fixer sous une forme qui pût devenir facilement celle du peuple, à qui seul la liberté importe, et qui seul peut la maintenir. Mais en nous rapprochant de cette méthode, nous avons éprouvé une grande difficulté, celle 

de distinguer ce qui appartient à la nature de l'homme, des modifications qu'il a reçues dans telle ou telle société ; d'énoncer tous les prin¬ 

cipes de la liberté, sans enlrer dans les détails, et sans prendre la forme des lois; de ne pas s'abandonner au ressentiment des abus du des¬ 

potisme, jusqu'à faire moins une déclaration des 
droits de l'homme qu'une déclaration de guerre aux tyrans. 

Une déclaration des droits, si elle pouvait ré¬ pondre à une perfection idéale, serait celle qui contiendrait des axiomes tellement simples, évi¬ 

dents et féconds en conséquences, qu'il serait impossible de s'en écarter sans être absurde, et qu on en verrait sortir toutes les Constitutions. Mais les hommes et les circonstances n'y sont 

point assez préparés dans cet empire et nous ne 
vous offrons qu'un très-faible essai, que vous améliorerez sans doute, mais sans oublier que le 
véritable courage de la sagesse consiste à garder, 
dans le bien même, un juste milieu. 

M. le comte de Mirabeau lit ensuite le pro¬ 
jet de la déclaration des droits du comité. Il est 
conçu en ces termes : 

PROJET DE DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME 
EN SOCIÉTÉ. 

Les repré?entants du peuple français constitués 
en Assemblée nationale, considérant que l'igno¬ rance, l'oubli ou le mépris des droits de l'homme, 

sont l'unique cause des malheurs publics et de la corruption du gouvernement , ont résolu de rétablir, dans une déclaration solennelle , 

les droits naturels, inaliénables et sacrés de 
l'homme; afin que cette déclaration, constam¬ 

ment présente à tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; alin que les actes du pouvoir législatif et exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute institution politique, en soient 

plus respectés; afin que les réclamations des ci¬ toyens, fondées désormais sur des principes sim¬ ples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous. 

En conséquence, l'Assemblée nationale recon¬ naît et déclare les articles suivants : 
1° Tous les hommes naissent égaux et libres ; 

aucun d'eux n'a plus de droit que les autres de 
faire usage de ses facultés naturelles ou acquises : 
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